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Administrateur : Organisation légalement 
constituée responsable de délivrer des contrats 
de licence en vertu du Programme de certification 
AgroBoreal.

Audit ou contrôle : contrôle périodique  
de l’entreprise ou de l’exploitation pour vérifier  
dans quelle mesure les exigences définies dans  
les présentes directives sont remplies.

Certificat de conformité : Attestation officielle 
rendue par décision de l’administrateur et délivré 
par le certificateur confirmant la conformité  
d’un produit aux critères de la certification.

Certificateur (organisme de certification) : 
personne physique ou moral responsable  
de la vérification de la conformité du requérant  
aux critères du Programme. 

Droit de licence : Autorisation octroyé par contrat  
à un requérant de faire usage de la marque  
de certification pour la mise en marché  
des produits certifiés.

Ingrédient boréal : ingrédient d’origine agricole  
du territoire défini par le Programme et entrant dans  
la composition du produit certifié.

Ingrédient principal : ingrédient d’origine agricole 
majoritairement présent dans le produit. 

Ingrédient d’origine agricole : plantes, champignons, 
animaux et produits dérivés de la production 
primaire, dénommés ci-après ingrédients agricoles. 

Ingrédient d’origine non agricole : tout ingrédient  
ne correspondant pas à la définition d’ingrédients  
d’origine agricole (ex. : additifs alimentaires, 
auxiliaires technologiques, eau, sel, microorganismes, 
cultures, substances minérales, vitamines, acides 
aminés et autres composés azotés…)

Préparation (selon la définition du MAPAQ) : 
Opération consistant à abattre, assaisonner, 
chauffer, coaguler, concentrer, confire, congeler, 
cuire, décongeler, décoquiller, découper, dépecer, 
dépiauter, déshydrater, désosser, emballer, enrober, 
évaporer, éviscérer, extraire, façonner, fermenter, 
fileter, filtrer, fumer, garnir, griller, hacher, laver, 
mariner, mélanger, mettre en conserve, mirer, 
morceler, moudre, mouler, parer, pasteuriser, peler, 
piquer, presser, réchauffer, réemballer, saler, saigner, 
saumurer, saurer, sécher, torréfier ou trancher et 
tout autre genre de traitement ou  
de conditionnement d’aliments, à l’exception  
du parage des parties non comestibles, du lavage 
à l’eau et de l’emballage des fruits et légumes frais 
entiers, de l’emballage des œufs de consommation 
en coquille et de l’infusion, la dilution ou  
la reconstitution avec de l’eau d’un produit sec  
ou concentré pour service direct au consommateur  
en portion individuelle, sans chauffage subséquent 
de cette portion.

Produit à ingrédient unique : produits constitués 
d‘un seul ingrédient d’origine agricole (fruits, 
légumes, lait, viande) mais pouvant également 
contenir des ingrédients d’origine non agricole  
(ex. : fromage contenant du lait, sel, cultures).

Produit multi-ingrédients : produits composés  
de plusieurs ingrédients d’origine agricole et 
d’origine non agricole. 

Programme : Fait référence à l’ensemble  
des procédures et critères de certification menant  
à la certification d’un produit sous la désignation 
AgroBoreal.

Requérant : Toute personne physique ou morale qui 
présente une demande de certification dans le but  
de faire certifier un produit.
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TERMINOLOGIE



1	 GÉNÉRALITÉS

1.1	 Administrateur

Le Créneau d’excellence AgroBoréal est l’administrateur du Programme. Le Créneau constitue  
un réseau d’entreprises et de partenaires qui œuvrent au développement durable de filières boréales 
compétitives. Le Programme de certification représente un moyen pour le Créneau de réaliser  
sa mission de façon non exclusive aux requérants certifiés.

1.2	 Principes fondamentaux du Programme

Puisqu’il découle de la mission du créneau d’excellence AgroBoréal, le Programme identifie par son 
label de certification AgroBoreal les produits répondant à des critères se rapportant au terroir boréal 
et à des pratiques responsables. Le Programme s’inscrit également en cohérence avec  
le positionnement de la Zone boréale.

TERROIR BORÉAL

Le conditions géo-climatiques du territoire, les caractéristiques socio-culturelles et les pratiques/
savoir-faire associées aux régions boréales ont constitué des facteurs favorables à l’émergence  
d’un secteur bioalimentaire distinctif. Ces conditions influencent les caractéristiques des produits 
bioalimentaires, leur conférant une typicité qualifiée de boréale qui correspond à la définition  
d’un terroir1. 

PRATIQUES RESPONSABLES 

Plus qu’une stratégie de développement économique, les orientations et actions du créneau tendent 
à aborder également des notions de responsabilités sociales et environnementales. En cohérence 
avec ce positionnement, le Programme vise à reconnaitre les pratiques responsables des requérants 
à la certification. 

1.3	 Promesses

 Matières premières de provenance boréale
 Produits et /ou savoir-faire associés typiquement aux régions boréales
 Activités de conditionnement et de transformation réalisées en région boréale
 Pratiques responsables conformément aux principes de développement durable

1.	 Philippe Prévost, Mathieu Capitaine, François Gautier-Pelissier, Yves Michelin, Philippe Jeanneaux, Fatiha Fort, Aurélie Javelle,  

Pascale Moïti-Maïzi, Françoise Lériche, Gilles Brunschwig, Stéphane Fournier, Paul Lapeyronie et Étienne Josien, « Le terroir,  
un concept pour l’action dans le développement des territoires », VertigO - la revue électronique en sciences  

de l’environnement [En ligne], Volume 14 Numéro 1 | mai 2014, mis en ligne le 20 mai 2014, consulté le 03 juin 2019.  

URL : http ://journals.openedition.org/vertigo/14807 ; DOI : 10.4000/vertigo.14807 
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1.4	 Avantages du Programme

Crédibilité

 Contrôle par un organisme indépendant garantissant le respect des critères.

Simplification pour le consommateur 

 Uniformisation des exigences pour tous les produits certifiés. 
 �Notoriété de la marque soutenue par des mesures de communication et des ambassadeurs  
à fort rayonnement.

Commercialisation 

 �Cohérence et arrimage avec la stratégie de positionnement Zone boréale.
 �Permet l’identification des produits locaux dans un conteste de mise en marché de proximité.
 �Favoriser la différenciation des produits dans un contexte de mise en marché extrarégionale.

Soutien du créneau d’excellence AgroBoréal et de son réseau

 �Soutien administratif pour le processus de certification 
 �Réseautage, soutien à la communication, mesures promotionnelles. 

Soutien à l’économie locale 

 �Matière première cueillie, cultivée ou élevée par des acteurs régionaux 
 �Transformation assurée localement (circuit-court)
 �Maintien du savoir-faire 
 �Maintien des emplois
 �Pérennité des entreprises 

1.5	 Champs d’application 

Le programme permet de certifier les types de produits suivants :

 �Les produits végétaux cultivés ou issus de cueillette sauvage (incluant les champignons) ;
 �Les produits d’élevage et issus d’élevage d’animaux  ;
 �Les produits agricoles transformés destinés à la consommation humaine ou animale à des fins 
alimentaires, cosmétiques, de santé ou autres ;
 �Les semences et le matériel de reproduction végétative ;
 �L’Administrateur ne permet pas de certifier des produits intangibles comme les services et  
les prestations de fournisseurs.
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1	 GÉNÉRALITÉS

1.6	 Requérants admissibles

Dans un souci de cohérence avec le positionnement régional du créneau d’excellence AgroBoréal  
à titre d’administrateur du Programme ainsi que celui de l’identifiant Zone boréale attribuée  
spécifiquement au Saguenay-Lac-Saint-Jean, le programme s’adresse aux organisations  
légalement constituées qui réalisent des activités assimilables à de la production et/ou de  
la préparation au Saguenay-Lac-Saint-Jean, sans égard aux critères de provenance décrits  
ci-après. 

Mentionnons toutefois que, dans l’éventualité où le Créneau et/ou la Zone boréale venait à s’adresser 
plus largement aux autres régions administratives situées en territoire boréal tel que défini au  
présent Programme, ce dernier pourrait également être disponible pour les entreprises de ces 
mêmes régions. 

2	 NORMES DE CERTIFICATION 

2.1	 Provenance des ingrédients 

Le « territoire boréal » considéré admissible dans le cadre de la certification AgroBoreal se situe  
au nord du 48e parallèle sur la rive Nord du fleuve Saint-Laurent (voir figure 1). Dans le cas de 
chevauchement sur la limite géographique, la totalité du lieu de production ou de transformation 
concerné sera alors admissible au programme. 

La norme de provenance de la marque AgroBoreal a été définie en s’appuyant sur des données sta-
tistiques se rapportant à des facteurs climatiques, géographiques. Pour plus d’information sur les  
facteurs géo climatiques ayant permis de déterminer la norme de provenance, se référer à l’annexe A.

Figure 1. Aire géographique assujettie au Programme de certification AgroBoreal
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2.1	 Provenance des ingrédients (suite) 

1)	 Pour un produit à ingrédient agricole unique, ce dernier doit provenir à 100  % du territoire boréal 
tel que défini.

2)	 Pour un produit multi-ingrédient, l’ingrédient principal doit provenir à 100  % du territoire boréal  
tel que défini.

3)	 Pour un produit multi-ingrédient, au moins 80 % (en poids ou en volume) des autres ingrédients 
d’origine agricole doivent provenir du territoire boréal tel que défini. À noter que le sel et l’eau sont 
exclus de ce ratio tout comme les ingrédients d’origine non agricole.

Figure 2. Composition d’un produit multi-ingrédient

4)	 Une exception au critère 3 est possible si :
 �L’ingrédient n’est pas disponible en quantité et qualité suffisante sur le territoire boréal ;
 �Il n’existe pas d’alternative de substitution ; 

Dans ce cas :
 �L’ingrédient doit venir de préférence du Québec, sinon il peut être importé et ;
 �Il fait l’objet d’une demande de dérogation justifiée à l’administrateur, qui doit être approuvée 
par ce dernier.

5)	 Des dispositions particulières au critère 3 sont prévues pour la bière, les produits alcoolisés,  
l’alcool de distillation et autres boissons. L’eau peut être intégrée dans le calcul de la composition si :

 �Elle provient à 100  % du territoire boréal ;
 �Son utilisation a une incidence sur les caractéristiques du produit final.

Dans ce cas :
 �L’eau devient l’ingrédient principal
 �Au moins 80 % du reste des ingrédients doivent provenir du territoire boréal tel que défini.

 

Ingrédients 
d’origine agricole 

Eau + sel 

Additifs, minéraux, 
arômes 

Ingrédient principal  

Autres 
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2.2	 Lieux de préparation

Un produit est considéré préparé dès qu’il ne se présente plus sous la forme où il a été récolté  
ou élevé. La définition de « préparation » du MAPAQ doit être utilisée pour qualifier un produit de  
préparé. Cette définition permet de déterminer le moment à partir duquel un produit agricole  
devient un ingrédient pour un produit préparé.

Préparation (selon le MAPAQ) : « [Opération consistant à] abattre, assaisonner, chauffer, coaguler, 
concentrer, confire, congeler, cuire, décongeler, décoquiller, découper, dépecer, dépiauter, 
déshydrater, désosser, emballer, enrober, évaporer, éviscérer, extraire, façonner, fermenter, fileter, 
filtrer, fumer, garnir, griller, hacher, laver, mariner, mélanger, mettre en conserve, mirer, morceler, 
moudre, mouler, parer, pasteuriser, peler, piquer, presser, réchauffer, réemballer, saler, saigner, 
saumurer, saurer, sécher, torréfier ou trancher et tout autre genre de traitement ou  
de conditionnement d’aliments, à l’exception du parage des parties non comestibles, du lavage  
à l’eau et de l’emballage des fruits et légumes frais entiers, de l’emballage des œufs  
de consommation en coquille et de l’infusion, la dilution ou la reconstitution avec de l’eau  
d’un produit sec ou concentré pour service direct au consommateur en portion individuelle,  
sans chauffage subséquent de cette portion ».

6)	 Le produit doit être préparé sur le territoire boréal tel que défini
7)	 Une exception au critère 6 est possible si :

 �Il n’y a pas d’autres possibilités économiquement rentables ou techniquement réalisables  
dans le territoire boréal.

Dans ce cas :
 �Les lieux de préparation doivent faire l’objet d’une demande de dérogation justifiée  
à l’administrateur, qui doit être approuvée par ce dernier.
 �Le produit préparé à l’extérieur du territoire boréal doit demeurer la propriété du requérant  
certifié tout au long du processus de préparation.
 �Le requérant certifié doit démontrer qu’il maîtrise en tout temps la traçabilité des produits  
certifiés et qu’il est le responsable de l’étiquetage des produits finis.

2.3	 Traçabilité
8)	 Un système de traçabilité reconnu est utilisé ou le produit est certifié en vertu d’un programme 

reconnu qui implique des normes de traçabilité. 
9)	 Dans le cas où le critère 8 n’est pas respecté, l’entreprise a mis en place des procédures  

et/ou utilise un système de gestion de la traçabilité permettant :
 �De faire le lien entre l’origine des matières premières et les produits finis (registres des intrants, 
des animaux et des ingrédients, registres des opérations de récolte, de cueillette, d’abattage,  
de transport, d’entreposage, de conditionnement, de transformation et autres)
 �De pouvoir retracer les produits vendus (numéros de lots des produits certifiés,  
registre de vente) :

Guide pratique du Programme de certification AgroBoreal
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2.4	 Particularités associées à la provenance boréale
10)	 Le produit doit présenter des particularités* découlant de sa provenance boréale.

	 * �Le requérant doit décrire de façon sommaire dans sa demande de quelle façon l’origine  
boréale de son produit lui apporte des particularités susceptibles de favoriser sa mise en  
marché. Des références documentaires pertinentes doivent être fournies afin d’appuyer  
le propos. Les caractéristiques peuvent se rapporter aux éléments suivants, mais sans  
s’y restreindre :
 �Produit à base de plantes retrouvées à l’état sauvage
 �Produit à base de plantes naturellement associées à l’écosystème boréal
 �Produit issu d’une culture qui bénéficie des conditions boréales
 �Produit dont la régie de culture est adaptée aux conditions boréales
 �Produit issu de cultivar ou de variété patrimonial
 �Produit issu d’une culture dont la proportion relative est supérieure en zone boréale
 �Produit présentant une composition ou des caractéristiques particulières associées au lieu  
de production 
 �Produit dont la production présente un statut sanitaire avantagé en zone boréale
 �Produit issu d’animaux nourris d’intrants provenant de la zone boréale 
 �Produit issu d’animaux dont l’alimentation exclue l’utilisation du maïs grain et du soya
 �Produit issu d’élevage d’une race patrimoniale
 �Produit issu d’élevage d’une race adaptée aux conditions boréales
 �Produit utilisant un savoir-faire historique ou spécifique à la zone boréale
 �Produit nécessitant l’utilisation de techniques, de technologies ou d’innovation propre  
à la zone boréale
 �Produit utilisant une recette traditionnelle ou typique de la zone boréale
 �Autres

2.5	 Développement durable

Le produit certifié doit s’inscrire dans une approche de développement durable dans une perspective 
d’amélioration continue des pratiques*.
11)	 L’entreprise requérante a réalisé une évaluation de ses pratiques en matière de développement 

durable*.
12)	 	L’entreprise requérante présente un plan d’amélioration de ses pratiques de développement  

durable*.

* �Les pratiques de développement durable se rapportent à quatre thématiques desquelles  
découlent divers enjeux. 
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2.5	 Développement durable (suite)

A	 Thématiques transversales
a.	 Planification stratégique
b.	 Prise de décision
c.	 Organisation du travail
d.	 Réseau de contact et impact local

B	 Thématiques humaines
a.	 Conciliation travail-famille
b.	 Rétention, attraction et relève 
c.	 Santé et sécurité au travail 
d.	 Formation et acquisition  

des compétences 
e.	 Cohabitation

C	 Thématiques économiques
a.	 Gestion financière et gestion  

des risques 
b.	 Productivité et innovation 
c.	 Pratiques commerciales 

D	 Thématiques environnementales
a.	 Énergie et gaz à effet de serre 
b.	 Eau, sol, biodiversité
c.	 Matières résiduelles
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1	 GÉNÉRALITÉS 

 1.1	Organisation générale du contrôle

1.1.1	 Fréquence du contrôle
Le Programme de certification AgroBoreal prévoit un contrôle dans le cadre de la demande 
initiale. Un audit de renouvellement est obligatoire au terme de la troisième année de certifi-
cation. Des audits de surveillance optionnel pourrait être exigé de la part de l’administrateur 
aux frais du requérant. 

Figure 3. Schématisation de la fréquence des contrôles du Programme

1.1.2	 Type de contrôle
Les contrôles sont réalisés par des audits documentaires obligatoires. Un audit terrain  
pourrait être exigé si nécessaire dans le cadre de la procédure de contrôle. 

Le contrôle est réalisé par une tierce partie indépendante. L’organisme de contrôle  
est sélectionné par l’administrateur et contractualise avec celui-ci.

1.2	 Vérification de conformité par un organisme indépendant
Dans un souci de transparence et d’impartialité, l’Administrateur confie la vérification de conformité 
des demandes de certification à un organisme indépendant dont il reconnaît les compétences  
professionnelles.

Les critères de compétence sont, entre autres :
 �Une capacité de compréhension du Programme AgroBoreal (critères et procédures  
d’homologation)
 �Une formation professionnelle ou expérience de travail équivalente dans la mise en place  
ou la certification de systèmes qualité
 �Une bonne connaissance des méthodes d’évaluation, notamment des techniques d’entrevues,  
et une capacité à rédiger des rapports

1.3	 Tarification 
La tarification est fixée annuellement par l’administrateur. Elle couvre les frais associés à la demande 
de certification qu’il s’agisse d’une demande initiale ou de renouvellement.

Le tarif inclut : planification et préparation du contrôle, évaluation documentaire, vérification de  
la checklist de contrôle, gestion des non-conformités, édition du certificat de conformité, édition  
du contrat de licence, frais administratifs. Les coûts associés à un audit externe sont en sus et  
à la charge du requérant ainsi que les frais de déplacement qui pourraient y être associé.
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1.3	 Tarification (suite) 

Des modalités de redevances annuelles sont prévues au contrat de licence. Le montant de  
la redevance est établi en fonction du chiffre de vente annuel du produit certifié avec un montant 
maximal par année. Les redevances annuelles permettent de constituer un fonds dédié à  
la promotion (75 %) et à la protection de la marque de certification (25 %).

1.4	 Champs d’application du Programme 

1.4.1	 Entreprises assujetties à l’obligation de faire certifier leurs produits
Toute personne physique ou morale qui effectue des opérations de productions végétales,  
de cueillette, de productions animales ou de préparation est sujette aux normes  
du programme et doit signer un contrat de licence avec l’administrateur avant de mettre  
en vente un produit avec la désignation « AgroBoreal ». Se référer à la section 2.1 pour  
les étapes menant à la certification avec droit de licence. Sont également concernés  
les préparateurs détaillants (aliments préparés, boulangeries, boucheries ou autres).  
Les entreprises sont tenues de demander la certification uniquement des produits qu’elles 
vendent sous leur nom d’entreprise et qui portent une ou des marques de commerce dont  
les droits leur appartiennent sauf si l’entreprise possède un accord de marque privée  
(voir section 3.3).

1.4.2	 Entreprises exemptées de l’obligation de faire certifier leurs produits
Les entreprises qui vendent des produits certifiés portant l’appellation « AgroBoreal » sont  
dispensées d’obtenir un contrat de licence si elles n’effectuent, à l’endroit desdits produits  
et avant leur vente, aucune opération assimilable à de la production ou à de la préparation. 
Les entreprises qui réalisent des activités ayant trait à la restauration ou à des prestations 
de traiteur et chef à domicile, telles que les restaurants et les traiteurs, sont exemptées  
de l’obligation de faire certifier leurs produits.

1.4.3	 Produit certifié sans droit de licence
Une entreprise peut obtenir un certificat de conformité pour un produit certifié dont  
la licence a été obtenue par un tiers (exemple : un producteur de lait servant à la fabrication 
d’un fromage certifié par une autre entreprise). Cependant, l’entreprise n’a pas l’autorisation 
d’utiliser la marque AgroBoreal pour commercialiser ses produits. Elle doit suivre les étapes 
mentionnées à la section 2.2.

1.4.4	 Obligation pour les sous-traitants
Les sous-traitants et fournisseurs de services qui manipulent des produits certifiés ne sont 
pas soumis à l’obligation de certification mais ils doivent être répertorier dans le formulaire  
de déclaration des sous-traitants relatifs au produit certifié (Formulaire F3). 

SECTION 2 
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2	 PROCÉDURES

2.1	 Étapes de la certification avec droit de licence

2.1.1	 Inscription
Tout requérant, sans égard à sa taille ou à ses liens associatifs, peut faire une demande  
de certification à l’Administrateur. Il doit au préalable être membre en règle du créneau  
d’excellence AgroBoréal. 

Le requérant doit d’abord rédiger et déposer une demande de certification à l’Administrateur 
en remplissant et signant le (ou les) formulaire(s) de demande. Il doit fournir toute  
la documentation nécessaire et régler les frais d’inscription. 

2.1.2	 Examen et audit documentaire
À la réception de la demande de certification, l’Administrateur détermine si la documentation 
soumise est suffisamment complète et conforme pour passer à l’étape de l’audit  
documentaire approfondi. Si la documentation est jugée insuffisante, l’Administrateur  
en informe le requérant et lui indique les pièces manquantes.

Lorsque le dossier est complet, l’Administrateur procède à un examen documentaire  
approfondi en désignant un organisme indépendant afin d’agir à titre d’évaluateur.  
Le certificateur procède à l’évaluation documentaire qui consiste à analyser la documentation 
selon les critères du cahier des charges définis à la section 1. L’évaluation documentaire peut 
révéler des points de non-conformité. Le cas échéant, le certificateur demandera  
au requérant de modifier la documentation de façon à la rendre conforme. Ce dernier n’a 
droit dans un premier temps qu’à un seul dépôt de modification. Après examen des nouveaux 
documents reçus, le certificateur rend sa décision à partir de l’une ou l’autre des conclusions 
suivantes : 

a)	l’examen documentaire révèle que la demande est conforme aux critères de la norme  
(aller à la section 2.1.3) ;

b)	 l’examen documentaire révèle que la demande ne rencontre pas les éléments permettant  
la certification du ou des requérants. Le requérant dispose d’un délai de trente (30) jours 
pour présenter les corrections demandées. Si le certificateur conclut que la demande ne 
rencontre toujours pas les éléments de la certification, il met fin au processus d’examen  
en cours et l’Administrateur informe le requérant, par voie de lettre recommandée, que  
la demande est définitivement refusée et qu’une nouvelle demande pourra être déposée 
après un délai de six (6) mois.

c)	 l’examen documentaire n’est pas suffisant pour permettre la recommandation  
de certification et il est nécessaire de procéder par voie d’audit externe afin  
de vérifier certains éléments de la demande (aller à la section 2.1.3).

SECTION 2 
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2.1.2.1	Audit externe 
Le certificateur peut, s’il juge nécessaire de le faire, procéder à un audit externe  
du requérant. L’objectif de l’audit externe est de vérifier que les produits certifiés  
répondent aux critères de la norme AgroBoreal tel que décrit dans la demande  
de certification.

L’Administrateur fait parvenir au requérant un avis d’audit dans un délai de 30 jours 
avec l’information et les instructions nécessaires à la conduite de l’audit. À noter que 
dans la mesure du possible, une vérification à distance pourra être effectuée.

Le nom de l’évaluateur assigné est également communiqué au requérant qui peut  
s’opposer à ce choix s’il a un motif sérieux de le faire. À la lumière des motifs soulevés 
par le requérant, l’Administrateur désigne ou non un autre évaluateur. 

Le rapport d’audit doit être rempli par l’auditeur, soit au stylo ou à l’ordinateur, avant  
la fin de son audit. L’auditeur termine son audit par une réunion de clôture et présente 
au requérant les conclusions de l’audit et les écarts notés (rapport manuscrit ou  
informatisé). Un représentant autorisé du requérant doit signer le rapport d’audit. 

En fonction du résultat de l’audit, l’évaluateur rend sa décision à partir de l’une ou l’autre 
des conclusions suivantes : 

a)	 l’audit externe révèle que la demande est conforme aux critères de la norme 
 (aller à la section 2.1.3) ;

b)	 l’audit révèle que la demande ne rencontre pas les éléments permettant  
la certification du ou des requérants. Le requérant dispose d’un délai  
de trente (30) jours pour présenter les corrections. Si le certificateur conclut  
que la demande ne rencontre toujours pas les éléments de la certification,  
il met fin au processus d’examen en cours et l’Administrateur informe le requérant, 
par voie de lettre recommandée, que la demande est définitivement refusée et  
qu’une nouvelle demande pourra être déposée après un délai de six (6) mois.
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2.1.3	 Certification
Lorsqu’une décision positive est rendue par l’organisme de certification, ce dernier fait  
parvenir une lettre de décision positive au requérant incluant, s’il y a lieu, un suivi sur  
les non-conformités soulevé au cours du processus. Cette lettre mentionne que  
l’Administrateur rendra une décision de certification finale sur la base de la recommandation 
favorable de l’organisme de certification à l’égard de l’évaluation de la demande. 
L’organisme de certification fait parvenir sa recommandation à l’Administrateur qui pourra 
alors rendre la décision finale de certification. 

L’Administrateur fait parvenir l’avis de décision final au requérant avec le certificat de  
conformité au Programme. Un contrat de licence est signé avec les requérants leur octroyant 
le droit d’utiliser le nom et le logo AgroBoreal sur les produits certifiés selon les normes  
définies au point 3. 

2.1.4	 Renouvellement et surveillance 
Un requérant doit renouveler à tous les trois (3) ans sa demande de certification  
à l’Administrateur. Pour ce faire, il doit remplir le formulaire prévu à cet effet et fournir  
l’ensemble de la documentation exigée.

Le requérant doit être évalué une fois par trois (3) ans. L’évaluation de renouvellement doit 
être effectuée dans le dernier semestre de la troisième année de certification, mais il peut 
avoir lieu à un autre moment pour des motifs exceptionnels.

Une évaluation de surveillance peut être effectuée chaque année. Cette décision se base  
entre autres sur la capacité du requérant à démontrer qu’il continue de satisfaire  
aux exigences de certification et que tous les écarts identifiés au cours des précédentes  
activités de surveillance prescrites par l’Administrateur ont été corrigés. L’Administrateur peut, 
à sa discrétion, demander à n’importe quel moment durant la période de certification  
une visite de contrôle pour des motifs sérieux (p. ex., plainte, soupçon), et ce, aux frais  
du requérant.

En fonction du résultat de l’audit de renouvellement ou de surveillance, l’évaluateur rend  
sa décision à partir de l’une ou l’autre des conclusions suivantes : 

a)	l’analyse révèle que la demande est conforme aux critères de la norme  
(aller à la section 2.1.3) ;

b)	 l’analyse révèle que la demande ne rencontre pas les éléments permettant la certification. 
Le requérant dispose d’un délai de trente (30) jours pour présenter les corrections.  
Si le certificateur conclut que la demande ne rencontre toujours pas les éléments essentiels  
à la certification, un avertissement écrit est envoyé au requérant afin qu’il se conforme 
dans les meilleurs délais. Dans le cas contraire, des sanctions pourraient être appliquées 
notamment le déclassement des lots non conformes et éventuellement le retrait de  
la certification. 
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2.2	 Ajout d’un produit avant le renouvellement
Une entreprise peut ajouter un produit en tout temps à son certificat de conformité et son contrat 
de licence. 

2.2.1	 Demande
Le requérant doit d’abord rédiger et déposer une demande de certification à l’Administrateur 
en remplissant et signant le formulaire correspondant. Il doit fournir toute la documentation 
nécessaire et régler les frais d’inscription. 

2.2.2	 Analyse de la demande, certification et renouvellement
La demande est par la suite analysée par l’organisme de certification indépendant selon  
les mêmes procédures qu’au point 2.1.2. Si la certification est octroyée, le certificat  
de conformité est modifié et un avenant au contrat de licence est signé avec le requérant.  
À noter que le (ou les) produit(s) ajouté (s) devra(ont) être renouvelé(s) en même temps  
que ceux de la demande initiale. 

2.3	 Retrait de la certification
La certification n’est jamais définitive et peut être remise en cause si les conditions requises ne sont 
pas remplies. La suspension de la certification peut être prononcée à tout moment dans un des cas 
suivants : 

 �À la suite d’une négligence, d’une incapacité de gestion ou d’une fraude intentionnelle  
ou encore à la suite de circonstances exceptionnelles rendant un ou plusieurs points de contrôle 
non conformes ;
 �Au constat d’une non-conformité causant un préjudice grave parce qu’ayant un effet sur la quali-
té ou la réputation de l’ensemble des produits certifiés ;
 �Par suite d’autres faits ou circonstances jugés inacceptables par l’administrateur.

La mesure de suspension peut être levée à tout moment par l’Administrateur, lorsque  
les non-conformités sont levées et lorsque le requérant en fait la demande.

2.4	 Gestion des plaintes et des appels

2.4.1	 Recours
Le requérant peut formuler un recours par courrier, concernant une décision sur l’attribution 
de l’attestation de certification, et ce dans un délai de 15 jours après la date de réception de 
l’information de cette décision. Celui-ci est adressé à l’administrateur ou à l’organisme  
de certification et sera traité par l’administrateur dès réception du recours.

Les demandes de recours sont non suspensives des décisions prises au préalable.  
La certification n’est jamais définitive et peut être remise en cause si les conditions requises 
ne sont pas remplies. 

SECTION 2 
PROGRAMME  
DE CERTIFICATION  
AGROBOREAL

Guide pratique du Programme de certification AgroBoreal
16



2.4	 Gestion des plaintes et des appels (suite)

2.4.2	 Réclamations
Toute personne peut formuler une réclamation adressée à l’Administrateur concernant :

 �L’inspection et la certification ;
 �La prestation de l’organisme de contrôle ou tout autre motif de mécontentement.

Une réponse est systématiquement adressée au plaignant.

3	 UTILISATION DE LA MARQUE

3.1	 Dispositions générales
Seuls les requérants dûment certifiés avec droits d’utilisation de la marque ayant signé un contrat 
de licence avec l’Administrateur peuvent se prévaloir du droit d’étiqueter un produit avec le logo et  
le nom AgroBoreal. Les requérants sans droit d’utilisation de la marque peuvent être certifiés  
(détenir un certificat de conformité) si leurs produits sont commercialisés avec la désignation  
AgroBoreal par un requérant avec droit d’utilisation. 

Dès que le sceau d’étanchéité d’un produit certifié est brisé, le produit ne peut plus porter ni le nom, 
ni le logo AgroBoreal sauf s’il est décacheté par une entreprise certifiée en conformité avec les 
normes (p. ex., un transformateur certifié) ou une entreprise de restauration telle que définie à  
l’item 1.4 de la présente section.

Seuls les requérants dûment certifiés peuvent se prévaloir du droit d’utiliser le nom ou le logo  
AgroBoreal sur un produit, son emballage ou son étiquette, dans la publicité, dans un document 
commercial ou dans la présentation de ce produit, à moins d’être une entreprise de restauration.

Tout individu ou toute personne morale qui fait usage de l’appellation et/ou du sceau AgroBoreal 
sans avoir de contrat de licence valide signé avec l’Administrateur, à l’exception des entreprises  
de restauration, s’expose à une procédure judiciaire ou à des mesures administratives appropriées 
de la part de l’Administrateur.

Toute opération consistant à ouvrir le contenant d’un produit certifié dans le but d’effectuer  
une préparation, de le transformer en y ajoutant d’autres ingrédients ou de le modifier d’une façon 
quelconque devient une activité assujettie au contrôle du présent Programme à l’exception  
des restaurateurs. 

Les entreprises qui vendent des produits certifiés portant l’appellation AgroBoreal sont dispensées 
d’obtenir un contrat de licence lorsqu’elles n’effectuent, à l’endroit des dits produits, aucune opération 
assimilable à de la production ou de la préparation et qu’elles ne brisent pas l’intégrité de l’emballage 
de ces produits.
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3.1	 Dispositions générales (suite)
La mise en marché de produits portant l’appellation ou le logo AgroBoreal est interdite dans le cas 
où le requérant au programme de certification se voit retirer sa certification de produit par  
l’Administrateur.

Afin de faire valoir la certification AgroBoreal, toutes entités qui font la promotion d’entreprises  
certifiées ou qui offrent leurs produits à la vente sont aussi assujetties aux règles d’utilisation  
du sceau AgroBoreal. Elles ont cependant la responsabilité de s’assurer que l’information qu’ils  
véhiculent ne recèle aucune allégation qui pourrait induire le public en erreur.

3.2	 Normes d’étiquetage 
Les produits certifiés faisant l’objet d’un contrat de licence valide peuvent arborer le logo de  
la marque AgroBoreal sur l’étiquette du produit final. Le nom et les coordonnées du dernier  
requérant certifié ayant manipulé (cacheté) le produit certifié doivent être inscrits sur le produit  
certifié prêt à être commercialisé. 

Le sceau AgroBoreal ne peut pas occuper plus de 20 % du devant de l’emballage du produit et  
il ne doit pas être plus gros que le logo de la marque de commerce de l’entreprise. Il n’est pas permis 
de faire apparaître le logo ou le nom du certificateur sur les produits certifiés. Seules les versions 
autorisées du logo peuvent être utilisées. Les maquettes d’étiquettes doivent être envoyées et  
approuvées par l’administrateur avant impression. Se référer à l’annexe B pour les normes graphiques 
associées au sceau AgroBoreal. 

3.3	 Accord d’utilisation de la marque par une marque privée 
L’entente de marque privée (annexe C) permet aux propriétaires de marques privées d’utiliser  
la marque AgroBoreal de leurs fournisseurs de produits certifiés. Les requérants certifiés doivent 
informer l’Administrateur du Programme des entreprises avec lesquelles ils souhaitent prendre  
une entente marque privée pour l’utilisation de leur référence de certification. Les marques  
concernées doivent figurer au certificat du requérant certifié. L’identification du requérant certifié 
doit obligatoirement apparaître de façon claire et visible sur l’étiquette du produit « marque privée » 
dont les maquettes devront être approuvées par l’administrateur. L’entente de marque privée doit 
être renouvelée en même temps que le renouvellement de la certification. En cas  
de non-renouvellement, l’entreprise doit cesser toute référence à la certification AgroBoreal  
sur l’étiquette de marque privée. 
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3.4	 Usage conjoint avec l’image de marque Zone Boréale

Zone boréale est une image de marque associée à une stratégie de positionnement des produits  
du Saguenay-Lac-Saint-Jean et administrée par la Table agroalimentaire. La marque Zone  
boréale est utilisée par l’ensemble des partenaires de l’industrie selon des spécifications associées 
à chacun d’entre eux. Toutefois, elle ne constitue pas une certification de produits. Dans une volonté 
d’optimiser les leviers disponibles et dans un souci de cohérence, il est recommandé de faire usage 
de la marque Zone boréale de concert avec le logo de la certification AgroBoreal pour les outils  
de promotion. Se référer au guide d’utilisation de la marque Zone boréale disponible auprès de  
la Table agroalimentaire.

3.5	 Communication
Les requérants certifiés peuvent utiliser les différents visuels dans ses communications, dans  
le respect de la charte graphique associée à la certification. En cas d’impression de visuels avec  
le logo de la certification AgroBoreal, les épreuves sont à faire valider par l’Administrateur.

3.6	 Matériel promotionnel
L’Administrateur met à disposition des requérants certifiés du matériel promotionnel. Les requérants 
peuvent faire la demande à l’Administrateur pour l’utilisation des outils disponibles dans le cadre  
de leurs activités de promotion. 

4	 ENGAGEMENT DE L’ADMINISTRATEUR

4.1	 Éthique et confidentialité
L’Administrateur du Programme doit mettre en place les moyens nécessaires afin de garantir  
la confidentialité des informations et documents qu’il traite dans le cadre de ses activités  
de certification et ce, à tous les niveaux de son organisation (p. ex., comités, organismes ou  
personnes externes agissant pour son compte). Il doit en outre garantir l’objectivité et l’impartialité 
de ses décisions de certification.

4.2	Gestion des plaintes et des appels
L’Administrateur doit mettre en place les moyens nécessaires afin de résoudre les plaintes, appels 
et contestations à propos de la marque et des responsabilités qui en découlent.

4.3	Archivage
L’Administrateur doit conserver pendant au moins dix (10) ans les documents et enregistrements en 
lien avec le traitement de la demande de certification initiale et de la demande de renouvellement.

4.4	Accès à l’information
L’Administrateur s’engage à rendre disponible de l’information à jour sur le Programme destinée  
autant aux consommateurs qu’aux acheteurs potentiels de produits certifiés. Cette information  
devra aborder les principes de bases du Programme et des critères le régissant. 
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